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chapitre C-12 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 

CONSIDÉRANT que tout être humain possède des droits et libertés intrinsèques, destinés à assurer sa protection et son 
épanouissement; 

Considérant que tous les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité et ont droit à une égale protection de la loi; 

Considérant que le respect de la dignité de l'être humain, l'égalité entre les femmes et les hommes et la reconnaissance 
des droits et libertés dont ils sont titulaires constituent le fondement de la justice, de la liberté et de la paix; 

Considérant que les droits et libertés de la personne humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et du bien-
être général; 

Considérant qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Charte les libertés et droits fondamentaux de la personne 

afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation; 

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit: 
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DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 

Dans ces contrats ou régimes, l'utilisation de l'état de santé comme facteur de détermination de risque ne 
constitue pas une discrimination au sens de l'article 10. 

1996, c. 10, a. 2. 

CHAPITRE II 

DROITS POLITIQUES 

21. Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de griefs. 

1975, c. 6, a. 21. 

22. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a 
droit d'y voter. 

1975, c. 6, a. 22. 

CHAPITRE III 

DROITS JUDICIAIRES 

23. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un 
tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations 
ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle. 

Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public. 

1975, c. 6, a. 23; 1982, c. 17, a. 42; 1993, c. 30, a. 17. 

24. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la 
procédure prescrite. 

1975, c. 6, a. 24. 

24.1. Nul ne peut faire l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives. 

1982, c. 61, a. 7. 

25. Toute personne arrêtée ou détenue doit être traitée avec humanité et avec le respect dû à la personne 
humaine. 

1975, c. 6, a. 25. 

26. Toute personne détenue dans un établissement de détention a droit d'être soumise à un régime distinct 
approprié à son sexe, son âge et sa condition physique ou mentale. 

1975, c. 6, a. 26. 

27. Toute personne détenue dans un établissement de détention en attendant l'issue de son procès a droit 
d'être séparée, jusqu'au jugement final, des prisonniers qui purgent une peine. 

1975, c. 6, a. 27. 

28. Toute personne arrêtée ou détenue a droit d'être promptement informée, dans une langue qu'elle 
comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention. 

1975, c. 6, a. 28. 
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